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Abstract: 

This document aims to the comparison between many approaches of 
local development, in order to evaluate and identify the conditions     
favouring the implication of civil society. 

The research method used in this study is the inductive method, which 
is based on the observation and analysis of some experiences of local  
development. 

The most important result obtained in this study, is that the         
primordial role of civil society in development could not be exercised 
unless more decentralisation in local communities administration system. 
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1. Introduction 

Il est indispensable, avant de procéder, pour comprendre un        
processus socioéconomique tel que le développement économique ; de 
s’initier sur son histoire conceptuel et terminologique. Dès lors, la      
description de la situation socioéconomique de l’après-guerre mondiale, 
qui a vue l’essor des recherches en développement économique, pourra 
expliquer l’attrait envers la mise en œuvre d’une panoplie de politiques 
gouvernementales, en vue de faire face aux problèmes liés à ce qui a été 
désigné comme un sous-développement. 

Même c’est la mention littéraire française ou anglaise du terme    
développement n’a pu paraitre qu’au plus tard à la fin des années 1950, il 
est indéniable que les prédécesseurs praticiens de développement étaient 
bien des soviets, l’idée s’articule sur le rôle de la propriété commun    
inspiré de la pensée économique Marxiste. L’objectif de tel plan, étant de 
pallier aux conséquences critiques d’ordre économiques dans l’Europe de 
l’ouest c.à.d. les pays capitaliste par nature qui ont participé à la deuxième 
guerre mondiale1. 

Après les mouvements de libération dans plusieurs pays colonisés qui 
ont été considérés Tiers-Monde2, et dès la fin de la guerre froide et 
l’effondrement de l’Union des Républiques Socialistes Soviétique 
(U.R.S.S.), un énorme recule économique a été constaté dans plusieurs 
pays du fait du non-alignement ou de dislocation de L’U.R.S.S. Les     
retombés économiques été plus néfaste selon la littérature économique, 
cela est due à la négligence des principes de concurrence et d’innovation.  

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1 C’est-à-dire juste après 1945, où les autorités constatent le règne du chômage et des déséqui-
libres macro-économiques qui nécessitent une intervention du gouvernement. 
2 L’origine du terme vient de l’adoption du neutralisme comme principe politique envers les deux 
pôles pendant la guerre froide. 
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Le débat sur le développement économique, depuis plusieurs années, 
continue d’être un sujet de grande controverse entre théoriciens du nord 
et du sud, suite à l’échec des programmes de réforme sous la supervision 
des institutions de financement internationale : le Fond Monétaire     
International (F.M.I.) & la Banque Mondiale (B.M.). Ces programmes 
étaient d’une nature de politiques macroéconomiques qui ne s’emparent 
que de l’intérêt des pays donateurs or créditeurs de fonds au détriment 
d’un développement économique réel. L’intérêt du développement local 
dans les pays sous-développés (P.S.D.) se découle de ce dernier constat et 
s’articule sur le principe qui stipule «penser global et agir local» qui    
signifie la nécessité de mener des plans de développement à la base et à 
l’échelle microéconomique.  

Cet article vise à retirer enseignements sur l’importance de la société 
civile dans la réalisation du développement local, pour en atteindre cet 
objectif on a utilisé la méthode déductive basée sur l’analyse des cas   
pratiques en vue de tirer les règles qui règnent le développement local. Il 
faut tout d’abord présenter une explication terminologique sur le sujet sur 
les agents participants à ce dernier, puis analyser trois différentes       
approches sur la voie d’instauration du programme de développement au 
niveau local. On se focalise dans cette étude sur les mécanismes de    
changement qui facilitent la réalisation d’objectifs d’un tel programme par 
les collectivités locales, pour venir en dernier lieu sur la détermination du 
responsable en ce qui concerne la mise en place et la mise en œuvre des 
politiques de promotion des activités économiques à l’échelle local. 

2. Problématique et méthodologie 

Les recherches qui mené dans le cadre du développement locale 
s’articulent généralement autour de l’un des trois principes suivants : 

Le premier étant que le développement local est un développement à 
base. A cette vocation, les décideurs sont appelés à s’occuper plus des  
solutions qui répondent mieux aux exigences des populations que des 
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exigences réelles du développement (qui sont des obligations et non plus 
des revendications des populations : démocratie par la participation,   
autonomie des unités administratives locales, indépendance                
politico-financière…etc.), tandis que le développement nécessite une   
formation de base pour appréhender les mécanismes du cercle vicieux en 
vue d’affranchir le cercle vertueux. 

Le deuxième considère l’autonomie financière comme un facteur 
fondamental pour la décentralisation des collectivités locales. Selon    
plusieurs recherches établées sur rôle la fiscalité locale dans le            
développement locale, la décentralisation financière contribue à couvrir 
plus d’engagement par des ressources propres aux unités d’administration 
locales, suite à la diversification des droits locales, l’augmentation de leurs 
valeurs. La réforme de la fiscalité locale a eu, dans plusieurs cas, un attrait 
centralisé, ce qui a fourvoyé les planificateurs et déraillé les plans de ren-
forcement des capacités d’autonomie financière chez les collectivités   
locale. Dès lors, les compromets d’une indulgence de la tutelle en vue de 
soutenir les collectivités locales ont généré une culture de dépendance 
irrévocable aux subventions. Cependant, des disparités fortuites entre les 
zones ont été recensées, ce qui a incité les gouvernements à infliger des 
plans de remèdes (les fonds communs comme c’est le cas pour les     
collectivités algériennes, la promotion de l’investissement local, par ex. 
l’entreprise de développement régionale égyptienne «Upper Egypt      
Investment Company»1, qui représente une forme de groupement      
d'intérêt public. 

- Le dernier qui stipule que l’investissement privé est le moteur du 
développement local. L’approche du développement locale implique 
l’adoption du capitalisme comme système économique, la loi du         
libre-échange substitue le processus de planification centralisée, et le plus 
important est l’encouragement des initiatives d’investissement locales à 
moindre coût.   
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3. Revue de littératures 

Le traitement du rôle de la société civile dans le développement se 
croisait, toujours, avec le sujet de la démocratie dans les (P.S.D.)2, sachant 
qu’il existe des contraintes pour exercer en pleine démocratie, car celle-ci 
nécessite une étape intermédiaire inévitable de “démocratie limitée”3.  

La recherche de la relation entre la société civile est le développe-
ment s’inscrit du nouveau paradigme qui s’est débuté dans à partir des 
années 1970. Les partisans du nouveau paradigme voyaient que l’étude 
du développement économique doit être émancipée de l’abstrait,        
purement économique ou matériel, pour être plus concret. La quête, qui a 
régnée pendant un siècle, sur le rôle de l’Etat et du marché "intervention-
nisme vs libéralisme  " , s’est avérée incapable de dissiper les entraves du 
progrès. Cette démarche pourra être assimilée à une étude de la réaction 
entre la cellule et son environnement, en négligeant le rôle du noyau qui 
est au centre de l’interférence physiologique. La sphère d’interférence «ou 
bien le noyau» représente la communauté locale. L’apport des sociologues 
a, récemment, pris une grand ampleur dans la conception de la théorie du 
développement économique. L’une des explications surgis pour démon-
trer l’importance de la société civile dans le développement est le capital 
social4. Putnam, en étudiant la performance institutionnelle en Italie, a 
remarqué des disparités liées à des traits d’organisations sociales, comme 
la confiance, les normes et les réseaux qui améliorent l’efficacité de la 
société par la facilitation des actions coordonné5, ses trais représentent ce 
qui a été qualifié comme capital sociale6. 

Le capital social à deux principaux aspects conceptuels : 

Economique : la forme économique «individualiste» du capital    
social se détermine par l’investissement dans des relations sociales avec 
des retours attendus sur le plan économique7. 

- Politique : selon Gramsci La société civile n'est donc pas une 
sphère qui précède l'Etat : elle est la « base », le « contenu éthique » de 
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l'Etat, le lieu d'exercice de la fonction d'hégémonie culturelle et politique. 
En ce sens, la société civile est pour Gramsci une sphère politique et non 
pas simplement économique : elle est l'espace - structuré par des        
institutions – de constitution et de diffusion des idéologies qui cimentent 
le corps social. la société civile n'est pas, pour Gramsci, le mode de      
production capitaliste mais la sphère d'exercice de la fonction idéologique 
et politique de l'Etat8. 

David Halpern argue du fait que la popularité du capital social de  
limite avec des gouvernements est parce que «pour beaucoup de        
décisionnaires la limite capture le zeitgeist politique de notre temps : il a 
une sensation économique dur flairée tout en redisant l'importance du 
social» et pour des chercheurs dus à la large gamme des résultats qui   
peuvent être expliqués en utilisant le capital social9. 

Dès les années 1990 une nouvelle voie pour le terme capital sociale 
a été ouverte16, avec l’introduction d’une perspective sociologique pour 
déceler les motifs des disparités économique régionale, des recherches sur 
de multiples sujets ont été élaborés : pauvreté rurale, développement  
inclusif et participation, développement à la base, autonomisation,      
décentralisation…etc.  

En Algérie, l’importance que présente la société civile pour le       
développement local se présente comme un discours politique10. 

4. Développement local et société  

4.1. L’origine et la définition du terme "société civile" : 

L’expression société civile est bien une notion politique, elle a été 
utilisé au 17e siècle pour signifie l’Etat, et dès le début du 18e siècle ce 
terme signifiât la société marchande11. Plusieurs sens ont été utilisés pour 
refléter la signification :  

4.2.1. Chez Hegel, La société civile est la société bourgeoise, régie 
par la quête de profits ; tout travail est ainsi orienté, elle est la forme  
moderne que prend l’existence éthique et communautaire12. 
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4.2.2.  société sans l’Etat (la société résulte d'un calcul volontaire et 
rationnel des hommes, qui relève d’une sphère privée, distincte de la 
sphère publique où règne l'Etat, elle est le résultat du progrès de        
civilisation, de commerce et de communication)13. 

4.2.3. Revalorisée, la société civile se métamorphose et cristallise 
aujourd'hui les revendications d'autonomie et de libération face aux    
interventions de l’Etat dans la vie social14.  

La définition de «la société civile» n’a eu pas un accord, du fait des 
perspectives que l’on attribue au sens du terme (politique, culturelle,  
juridiques et sociologiques). 

4.1.1. La société civile en tant que vie associationnelle : 

Les associations agissent comme des porteurs de gènes d’une bonne 
société pour développer les valeurs positives (tolérance, coopération et 
compétences de vivre en démocratie)15. Cette hypothèse suppose que les 
associations n’acceptent que des personnes d’aptitudes appréciables, et que 
leurs revendications découlent d’opinions identiques ‘non conflictuelles’, 
ce qui n’est pas toujours le cas, car les valeurs et les convictions sont  
enracinées dans les groupes sociaux. 

4.1.2. La société civile en tant que bonne société : 

La société civile pourra être considérée comme l’apport 
d’associations volontaires dans un contexte approprié et le maintien 
d’idéologies commutatifs entre les acteurs sociaux en vue d’exclure 
l’inclinaison du privilège d’un sur les autres (Dominance d’associations 
sur l’Etats ou le secteur privé, ou de ce dernier sur les autres).  

4.1.3. La société civile en tant qu’une sphère publique : 

L’entretient sur les intérêts communs nécessite le rôle de la société 
civile comme arène. 

  La société civile joue le rôle d’arène de délibération et 
d’argumentation, la prospérité et l’intégrité de cette espace comme 
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moyens de résolution pacifique est une condition nécessaire pour la   
démocratie. La Banque Mondiale adopte cette approche pour définir la 
société civile qui désigne : «le large éventail d'organisations non         
gouvernementales et à but non lucratif qui animent la vie publique, et 
défendent les intérêts et les valeurs de leurs membres ou autres, basés sur 
des considérations d'ordre éthique, culturel, politique, scientifique,      
religieux ou philanthropique»16. 

La société civile est alors : «Un domaine associationnel intermédiaire 
entre l’Etat et la famille, occupé par des organisations qui n’appartiennent 
pas à l’état, qui jouit de l’autonomie vis-à-vis de l’état, et qui est formé 
volontairement par des membres de la société afin de protéger ou 
d’étendre leurs intérêts ou valeurs»17 . 

4.2. L’origine et la définition du concept de "développement 
locale  "  : 

4.2.1. L’origine du concept de « développement locale » : 

Le terme "développement local" a été utilisé pour la première fois en 
1962 dans un plan intérimaire. Georges Gontcharoff situe l’origine du 
développement local rural en France au cours de l’année 1965, sur le 
Mené en Bretagne centrale, à partir du travail de Paul Houée18. Le Minis-
tère de l’agriculture organise cette année-là des rencontres sur les agents 
de développement rural local, à Vitré, Marly etc…suite à la mobilisation 
de la population autour du slogan «un pays qui ne veut pas mourir» qui a 
débouché à un «contrat de rattrapage » avec l’Etat. 

Entre 1965 et 1970, les expériences de développement local ce sont 
multiplié dans les régions. Le développement local apparaît alors en   
second lieu comme initiative dans les communes à caractère rural, et se 
concrétise comme effort des survivants pour enrayer cette chute. Ils    
anticipent sur les pouvoirs publics à qui il est reproché de n’avoir «aucune 
politique». On se situe alors dans un développement «ascendant», selon le 
terme proposé par Georges Gontcharoff, où la base agit seule sans l’Etat, 
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mouvement endogène. 

En Algérie, ce n’est que récemment que le développement local a vu 
l’essor sur le plan économique, avec l’impulsion des politiques de       
déconcentration et des réformes de la fiscalité locale. Néanmoins, Le  
développement local a été généralisé pendant les années 1980, avec les 
premières impulsions des politiques de décentralisation. 

Ainsi, le développement local -qui est né sur fond de crise suite à 
l’échec du fordisme- des pôles de croissance et également la remise en 
cause des modèles de développement par le haut, par ailleurs l’échec du 
modèle des industries industrialisantes inespéré du modèle de croissance 
de Rodan Rosenstein (big push)19. Le développement local apparait donc 
comme une réponse à plusieurs problèmes. 

4.2.2. La définition du « développement locale » 

Le «développement local» est une notion vague, car elle porte sur 
plusieurs perspectives (économique, environnementale, sociale, culturelle 
et institutionnelle), et englobe les enjeux entre eux. 

Selon Michel Rocard «Le développement local est une démarche   
fédérative de mobilisation des acteurs d'une zone géographique autour 
d'un projet d'ensemble, économique, institutionnel social et culturel, visant 
à créer une dynamique durable sur un territoire »20. 

Bernard Pecqueur le définit comme : « une dynamique qui met en 
évidence l’efficacité des relations non exclusivement marchandes entre les 
hommes, pour valoriser les ressources dont ils disposent»21. 

La définition élaborée par Jean-Louis Guigou peut servir de point de 
départ : «le développement local est l'expression de la solidarité locale 
créatrice de nouvelles relations sociales, et manifeste la volonté des     
habitants d'une micro-région de valoriser les richesses locales, ce qui est 
créateur de développement économique»22. 

Les études de socio-économie ont défini le développement local 
comme un processus de diversification et d’enrichissement des activités 
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économiques et sociales sur un territoire à partir de la mobilisation et de 
la coordination de ses ressources et de ses énergies. Xavier Greffe a bien 
précisé que le développement local, est « le produit des efforts de sa   
population, il mettra en cause l’existence d’un projet de développement 
intégrant ses composantes économiques, sociales et culturelles, il fera d’un 
espace de contiguïté un espace de solidarité active »23. 

Ce point de vue a été relayé par les politiques mettant l’accent sur la 
réappropriation des ressources locales par la population. Les publications 
de la délégation interministérielle à l'aménagement du territoire et à   
l'attractivité régionale (D.A.T.A.R.) insistent sur cette idée d’un projet 
global et intégré de concertation des populations, tout en privilégiant les 
dimensions de la prise en charge institutionnelle (dimension intercom-
munale rassemblant les élus et leurs partenaires) du processus : 

«Le développement local se caractérise comme la mise en œuvre le 
plus souvent mais pas exclusivement, dans un cadre de coopération    
intercommunale, d’un projet global associant les aspects économiques, 
sociaux, culturels du développement. Généralement initié par des élus 
locaux, un processus de développement local s’élabore à partir d’une   
concertation large de l’ensemble des citoyens et des partenaires concernés 
et trouve sa traduction dans une maîtrise d’ouvrage commune »24. 

5. Quelques expériences de développement local 

5.1. L’expérience de développement par l’investissement local : 

L’approche de l’investissement locale découle de la nécessité 
d’équilibrer le taux de croissance de la population locale, non seulement 
avec le taux de croissance d’investissement dans les services publics mais 
aussi avec les investissements de production qui absorbent le chômage et 
génère les ressources nécessaires au développement local.  

Vue les difficultés vécues par la population dans les milieux ruraux 
par rapport celles des communautés urbaines, plusieurs initiative ont été 
prise pour affranchir le cercle vicieux de la pauvreté locale, en s’appuyant 
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sur la relance de l’investissement locale. 

5.2.1. La stratégie de croissance déséquilibrée : 

Elle consiste à promouvoir le secteur agricole qui représente l’activité 
principale dans les zones rurales. Selon le constat que l’investissement en 
milieu urbain se fait au détriment du développement agricole25. Dans 
plusieurs gouvernements africains le «biais urbain» a non seulement   
dépourvu les villages mais aussi les villes qui représentent une source 
d’exploitation des activités dans ces dernières. Ainsi, les bourgs ruraux 
jouent un rôle fondamental dans la structuration des zones rurales et la 
diffusion du progrès agricole par exemple26. 

En vue de soulever les problèmes liés au «biais urbain», le F.M.I. et la 
B.M. ont conseillé les P.S.D. par la pratique d’un développement rural 
basé sur l’agriculture. Cette approche a fait l’objet de plusieurs critiques : 

 La centralisation qui prive l’allocation optimale des ressources    
financières ; 

 La concentration sectorielle induit une segmentation territoriale, et 
approfondie les inégalités urbain/rural et entre municipalités (à caractère 
industriel, touristique ou agricole), ce qui nécessite des plans d’intégration 
intercommunautaire. 

 La conditionnalité imposée par les institutions de financements  
internationales concernant l’allocation de l’aide financière, et l’orientation 
vers les pratiques de bonne gouvernance ou la lutte contre la pauvreté 
pourrait être implicitement coercitive. Pour les P.S.D. qui ont subi des 
Plans d’Ajustement Structurel pendant les années 1990, il parait que la 
plus part des entreprises locales ont été dissoutes, pour des raisons     
purement économiques, ainsi qu’à leurs gestions centralisés et bureaucra-
tique. En effet, le rééchelonnement des dettes extérieures pour les Pays 
Pauvres Très Endettés doit être précéder par des réformes parfois      
difficiles27. 
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5.2.2. La stratégie de financement des investissements        
locaux : 

- La micro-finance :  

Le but de la micro-finance peut être défini comme l’amélioration du 
fonctionnement du marché financier qui est défaillant en offrant des  
services financiers «au plus grand nombre y compris aux plus pauvres»28. 
Cette stratégie à un double bénéfice : le créditeur -qui est souvent une 
banque commerciale- par le financement des clients à bas revenu,      
diversifie leurs sources de revenu et abaisse les risques d’impayés, les  
débiteurs -qui sont des pauvres généralement- ont accès aux services de 
financement et peuvent réaliser des petits projets qui réduisent le taux de 
chômage. Malgré son importance, la micro-finance présente plusieurs 
limites : 

* Le coût de financement très élevé, qui peut aller au-delà de 30% de 
la valeur du crédit, à cause des commissions de traitement des dossiers et 
des frais de décentralisation ; 

* Le manque des structures de financement dans les zones plus  éloi-
gnées ;  

* La culture des populations ciblées :  

L’Islam et le Christianisme prohibent l’application d’intérêt ou d’usure 
sur les transactions de crédit. Cependant, pour les juifs l’usure et l’intérêt 
sont regroupés sous le terme «tarbit», il est interdit entre juifs, mais per-
mis avec des étrangers. 

D’autres facteurs éducatifs comme le bas niveau d’instruction, 
l’ignorance et l’analphabétisme ont exclu plusieurs individus des         
populations rurales. 

* Les garanties exigées par les banques en vue de couvrir les risques 
liés à l’octroi des crédits ; 

* La variance du risque : les banques ont attrait à financer les       acti-
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vités les moins risquées, pour cela le secteur de l’agriculture reste le moins 
attractif pour les financiers, ce qui constitue une entrave au     dévelop-
pement de l’investissement agricole. En plus de la sélection     sectorielle, 
les crédits sont distribués en fonction du revenu des          demandeurs, 
ce qui met en exclure les personnes en situation très       vulnérable et les 
moins expérimentés et favorisent ceux qui ont un     historique financier 
reconnu comme les petites entrepreneurs. 

5.2.3. Le soutien aux petites et moyennes entreprises 
(P.M.E.) :  

La promotion des P.M.E. s’inscrit dans stratégie de renforcement des 
capacités de production industrielles, qui représentent l’ensemble des 
compétences personnelles et collectives, le savoir et l’expérience en     
production faisant partie des agents physiques et organisationnels29. Elle 
suggère que des mesures de politique industrielle plus raffinées, 
s’appuyant sur la reconnaissance que le processus d’accumulation des 
capacités de production constitue un processus long et coûteux qui    
nécessite davantage que de rendre les industries naissantes rentables par 
le biais de la protection ou des subventions30. 

Cette approche s’explique par le fait que l’accumulation de capacité 
requiert généralement quelques intrants indivisibles que les petits produc-
teurs ne peuvent pas offrir par eux-mêmes ; comme la recherche et    
développement (R&D), les machines coûteuses, la formation des        
employés ou la commercialisation des exportations. 

5.2. Expérience de développement par la mobilisation des res-
sources locales : 

Les théoriciens confondent souvent la thèse de développement par 
la mobilisation des ressources locales avec celle de la gouvernance dans 
les P.S.D. Sachant que cette dernière suppose une suffisance des     
ressources pour le processus de développement locale. En effet, les 
expériences dans plusieurs pays ont montré une insuffisance des     
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ressources locales, malgré d’énormes efforts déplorés qui concernent la 
réforme de la fiscalité locale. 

L’impact de la décentralisation sur l’effort fiscal n’a pas été     
clairement établi. L’évaluation des recouvrements d’impôt est souvent 
centrée sur les recettes fiscales de l’administration centrale, ce qui peut 
se justifier dans les P.S.D., où les recettes fiscales locales demeurent 
très faibles (moins de 1% du produit intérieur brut (P.I.B)).31 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La figure No.01 illustre que les recettes fiscales dans les         

économies rentières et à faibles revenus sont instables et subissent un 
fléchissement à l’exception des pays à revenu moyen supérieur, cela est 
due soit à la fluctuation du prix des ressources naturelles qui nécessite 
des réformes pour la mobilisation des ressources de la fiscalité      
ordinaire (non rentière), soit à l’inefficacité des système fiscaux en ce 
qui concerne la mobilisation des ressources financières pour le      
développement.  

- Développement territorial par des ressources limitées : 

Dans les P.S.D. les programmes de développement locaux ce sont 
ériger pour être au bénéfice des régions à promouvoir, qui se situent  
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généralement dans les zones rurales. Les collectivités dans ces zones  
souffrent d’un manque des ressources financières pour réaliser les      
investissements de base et offrir les services publics aux citoyens.  

Les prêts aux collectivités se développent lentement parce que la   
décentralisation est encore en devenir. La décentralisation est en devenir 
et elle pose parfois des problèmes : coexistence de systèmes concurren-
tiels, instabilité politique... 

Par ailleurs, les ressources des collectivités sont extrêmement limitées 
dans les P.S.D. Elles s’élèvent au maximum à environ 30 euros par     
habitant et par an, c'est à dire 30 fois moins que la moyenne européenne 
au niveau des ressources. Ensuite, la capacité de maîtrise d’ouvrage est 
faible. Enfin, la taille des marchés est insuffisante : chaque pays a très peu 
de villes qui pourraient atteindre, dans des conditions de marché, un  
financement par emprunt. Même avec des financements adoucis,      
beaucoup de villes ne pourraient pas facilement rembourser des         
emprunts32. 

- Le cas de l’Algérie : 

L’exemple de la réforme de la fiscalité locale en Algérie, est une 
bonne illustration de la déficience à l’échelle des collectivités dans les  
régions rurales. 

Afin d’optimiser les recettes fiscales des collectivités locales et princi-
palement celles des communes, des mesures ont été insérées dans les  
différentes lois de finances pour permettre une décentralisation finan-
cière. Cette solution a favorisé les zones urbaines au détriment des zones    
rurales. Pour deux raisons : Premièrement, le caractère déclaratif des   
cotisations dans le système fiscal Algérien encourage les redevable à 
s’évader en donnant des chiffres allusifs en dessous de la valeur réel de 
l’assiette, ce qui signifie que même la fiscalité ordinaire souffre           
initialement du problème d’évasion et de fraude fiscale. Deuxièmement, 
l’introduction de nouvelles sources comme l’impôt sur les revenus sur les 



   L’importance de la Société Civile pour Développement Local Expérience de l’Égypte et de l’Algérie 
  54 

இॅܸدݶࠣ ݎاࡦࢽީࠣ   :°11 ème Année -N ( Décembre 2016 ) 21  ) 2016 دమఐࡷᚺ:21 )౭ో  اࡦݕ߁د ႞ྯة ا

petites activités commerciales ou artisanales, ne pourra que bénéficier les 
zones à grande activité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 02 : Structure de la fiscalité ordinaire en Algérie en 2015 

Source : Ministère des finances. 

La figure No. 02 montre : 

 Une forte disparité du rendement entre les différents impôts et taxes. 

 Une structure fiscale favorisant les régions industrielles et ou     
commerciales ; 

 Un faible rendement des impôts assis sur le patrimoine ; 

 Un faible rendement des impôts locaux ; 

5.3. L’expérience de développement local basé sur la gouver-
nance :  

- Le cas de L’Egypte :  

La structure institutionnelle du système d’administration locale en 
Egypte se caractérise par : 

a- Système autoritaire, avec hiérarchie fonctionnel entre les unités 
composantes ; 

b- Organisation centralisé avec déconcentration des services publics1 ; 
  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

1 Le législateur a mentionné, dans l’article 176 de la constitution de l’Egypte 2014, que   



55    Chabane FEREDJ Hamid ABDALLAH EL HIRTSI et     

م اକଐߕެࢤᚹدݶᚸࠣا:  ߕ൛ൖၫ  (ᄋႛޟ༩஽ ࠣᚺዖ኏༥஽ ࠣᚸ࡬ᚺࠣ (ࡴᚻݕᚹرف ᚸࣝࡦݕ࡬ MÂAREF (Revue académique) partie : Sciences Economiques 

c- La république est subdivisée en huit (08) zones économiques,   
chacune contient un capital et un gouvernorat ou plus selon des critères 
économiques, politiques et sociaux 33;  

d- Les unités d’administration locales sont subdivisées en cinq (05) 
niveaux administratifs : gouvernorats, centres, villes, quartiers et        
villages34. La concentration démographique est inéquitablement distribuée 
géographiquement, la majorité de la population se trouve dans les villes 
du nord. La subdivisons administratifs contient : 

- Vingt-sept (27) gouvernorats (dont quatre sont à caractère   
urbain : Caire, Alexandrie, Port –Saïd et Suez) ; 

- Il y a quatre (04) villes principales et cinquante-cinq quartiers, 
trois-cent soixante-trois (63) centres et huit (08) villes centrales et cent 
quatre-vingt-dix-neuf (199) villes et neuf cent vingt-trois (923) villages.  
Il existe trois mille cinq-cents soixante-huit (3568) villages annexes ; et 
presque vingt-cinq mille (25000) bastilles35. 

- L’indépendance financière locale : 

Les dépenses centrales sur le développement local viennent de deux 
sources : 

 Les attributions sectorielles : engagées par transferts émis par 
chaque ministère au profit des directions sectorielles dans les gouverno-
rats pour être distribuées localement. 

 L’aide extérieur : la grande partie de l’aide est octroyée par le    
gouvernement américain, l’objectif étant la promotion des services publics 
et le financement des infrastructures. 

La différence entre l’aide et les attributions sectorielles est que cette 
dernière n’implique pas l’autorité locale dans la détermination du mode 

    ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
l’état garantie la décentralisation administrative, financière et économique, mais considère 
que l’administration locale est attribuée au pouvoir exécutif à l’encontre d’autres constitu-
tions (1956, 1964 et 1971). 
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d’emploi des ressources financières, par contre -dans le deuxième cas- les 
donateurs consultent les responsables locaux en ce qui concerne le moyen 
pour bénéficier de l’aide. 

Le financement des budgets locaux est presque totalement dépendant 
des subventions et transferts des autorités centrales, ce qui crie une    
dépendance financière au gouvernement centrale, en plus de 
l’affaiblissement de la capacité des collectivités locales à créer des       
ressources locales non traditionnelles. 

Plusieurs explications ont été avancées en vue de motiver la centrali-
sation des autorités administratives et la déconcentration des services 
publics administratifs au niveau des collectivités locales, en outre il y a un 
désaccord sur le catalyseur : 

- L’insuffisance organisationnelle des assemblé exécutif au niveau des 
collectivités locales à mobiliser des ressources financières ; dans le cas 
échéant les assemblés populaires pourront se plaider pour monopoliser le 
pouvoir, ou utiliser les ressources d’une manière inéquitable et/ou inadé-
quate dans une ou plusieurs unités locales. 

- Le manque d’une réelle volonté de promouvoir le système 
d’administration locale par l’instauration d’une décentralisation          
économique, l’analyse historique des amendements constitutionnels dans 
plusieurs pays nord africains (comme L’Egypte, La Tunisie, L’Algérie et 
Le Maroc) a montré que le législateur a consacré une autonomie       
organique en vue de permettre la participation des citoyens dans la prise 
des décisions concernant l’élaboration des priorités de la société locale et 
l’allocation des ressources budgétaires.  

Les participants dans les rencontres scientifiques, ont toujours relevé 
la nécessité de la décentralisation financière par la réforme des finances 
locale dans la mobilisation des ressources financières, sans mené des 
études profond en vue de déceler les services publics financièrement  
décentralisables.  
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Le plus important et de mettre des critères du choix du degré 
d’indépendance du système d’administration dans un pays, pour mieux 
cerner le problème des goulots d’étranglement qui pourront être dues à 
un excès de centralisation ou de décentralisation, mais aussi. 

La structure de la fiscalité locale peut être une entrave à la mobilisa-
tion effective des recettes locales. En Egypte, la grande partie des recettes 
locales vient de sources non flexibles, comme les impôts sur les terres 
agricoles qui sont calculées sur la base de la valeur locative réévaluée 
chaque cinq (05) ans36. Avant 1990 cette valeur a été réévaluée tous les 
(10) ans, sachant que le taux d’inflation a été plus de 10% en moyenne 
de 1970 à 1990, et presque 9% en moyenne de 1991 à 201637. Ce qui 
engendre une diminution annuelle moyenne de 41% de la valeur réelle de 
l’assiette réévaluée d’une fréquence décennale, et de 25% si l’assiette est 
réévaluée d’une fréquence quinquennale, en parallèle la recette fiscale 
subit une perte égale puisque l’impôt est proportionnel. Par ailleurs, la 
complexité du régime d’imposition locale (évaluation, liquidation et    
recouvrement) est un grand obstacle que fasse la fiscalité locale. 

Parmi les problèmes liés à la mobilisation des ressources financières 
locales la différenciation et la ségrégation entre gouvernorat en ce qui 
concerne la délégation d’autorité politique (législative) pour 
l’enrichissement de l’autofinancement locale, par exemple L’Alexandrie 
bénéficiée de cette délégation à l’encontre d’autres gouvernorats, ce qui a 
influé négativement sur le développement dans ces derniers38. Cette   
discrimination crie des distorsions locales et viole la règle d’égalité de 
l’impôt. 

Le manque dans les ressources humaines (carence dans la maitrise 
des principes de gestion en finances publiques) a rendu les collectivités 
locales dépourvu de moyens de réallocation dans le cadre de la réalisation 
des projets d’investissement. 

Les réformes de la loi de l’administration locale ne se relatent pas à 
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la délégation d’autorités (décentralisation) pour les conseils élus, elles 
visent en générale a renforcé la centralisation par la délégation au profit 
aux exécutifs (représentants de tutelles, gouverneurs), qui sont générale-
ment désignés par l’autorité centrale39. L’article 176 de la constitution 
Egyptienne 2016 traite la décentralisation comme une tendance        
subordonné à la loi. 

En Egypte l’Etat contrôle les impôts locaux et la planification      
économique, et fourni 80% des ressources des collectivités40.  

Selon la constitution de 1971 et la loi N°52 de 1975, la répartition 
territoriale en Egypte contient 5 unités : les gouvernorats (29 depuis 
2009) sont subdivisés soit en districts urbains (23 au Caire et 6 à 
Alexandrie), soit en régions (232), villes (217) et villages (4617) dans 
les gouvernorats ruraux41. La faible participation électorale est due à la 
réaction des représentants pour se prévaloir des avantages au profit des 
agglomérations. Le système d’administration dans les collectivités locales 
en Egypte est caractérisées par une centralisation outrancière42, les collec-
tivités sont tenues d’élaborer des plans de développement économiques, 
sociaux et urbains, mais n’obtiennent que rarement les moyens de les 
mettre en œuvre, la déconcentration des services administratifs et la mise 
en service des dirigeants locaux par nomination répriment toute initiative 
de participation de la population locale dans le développement.  

Il existe en Egypte cinq types d collectivités locales réparties en deux 
niveaux. Les gouvernorats sont de deux types : les grandes villes (Le 
Caire, Alexandrie, Port Saïd) et les gouvernorats à caractère rural. Les 
premiers sont divisés en arrondissement et les autres sont divisés en   
districts, érigés en collectivités locales, qui peuvent être soit des villes soit 
des villages.  

Le système local en Egypte se caractérise par : 43 

- L’existence de services externes des ministères dans le périmètre 
local ; 
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- L’uniformité du régime juridique de chaque catégorie. 

- Une forte dépendance des collectivités locales pour ce qui est de 
leurs finances, des subventions de l’Etat, celles-ci représentant 72 à 82% 
de l’ensemble de leurs ressources 44;  

- Une tutelle exercée par le préfet (Gouverneur) qui dispose du 
droit de veto à l’encontre des décisions des collectivités locales dans trois 
cas : dépassement de compétences, dépassement des crédits et atteinte à 
l’intérêt général. Ce qui engendre une pluralité et un abus d’autorité. 

- L’existence d’un domaine réservé au profit des autorités centrales 
(diplomatie, infrastructures stratégiques) et de domaines de collaboration 
entre autorité centrale et collectivités locales (éducation, logement,     
santé) ; 

- La région n’existe que dans les textes, mais sa concrétisation, faute 
de moyens, n’a pas encore eu lieu. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Ministère des Finances de L’Egypte. 

Site web : http://www.mof.gov.eg/FinalAccountsData.aspx 

Selon la figure No. 03 le solde budgétaire local en Egypte est       
déficitaire pendant toute la période 2009-2016, son montant est accru 
presque trois (03) fois dans sept (07) ans, ce déficit est dû à 
l’accroissement des emplois d’une part et au ralentissement de croissance 
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des ressources locales. 

L’Egypte a connu le système de gouvernements locaux primitifs avec 
l’essor de la loi 52 du 1975, qui autorisa les gouverneurs d’exercer le 
pouvoir du président de la république dans les gouvernorats sous leurs 
gouvernances. Cette expérience n’a pas eu de succès pour plusieurs    
raisons : (a) l’absence des pouvoirs nécessaires pour les gouvernements 
locaux (législatifs, exécutifs et judiciaire), ce qui a affaiblie l’indépendance 
des décisions locales. (b) les gouverneurs soit n’ont pas utilisés les pou-
voirs délégués en vertu de la loi pour se parés d’être sous peine de     
responsabilisation, soit ils n’ont pas pu le faire à cause du manque des 
compétences ou qualifications nécessaires. (c) le système administratif a 
été engagé par choc et non pas par le changement organisationnel pour 
s’adapter aux exigences de la nouvelle loi. Le système de gouvernements 
locaux a été abandonné pour revenir au système d’administration locale 
après la promulgation de la loi 43 du 1979, la dénonciation du         
programme de décentralisation a été clairement concrétisée par la loi 145 
du 1988 qui est considéré comme un renforcement de la centralisation 
administrative, après avoir : 

- Définit les unités d’administration locales comme parti du système 
d’administration centrale et non un système d’administration locale    
indépendant. 

- Renforcé le contrôle centrale sur les collectivités locales surtout en ce 
qui concerne les mesures de dépense des caisses spéciales des gouverno-
rats. 

- La révision centrale de toute demande d’augmentation des taxes    lo-
cales.  

Le système d’administration locale égyptien est caractérisé par une dé-
centralisation administrative.  Il est subordonné à un contrôle dual (les 
conseils populaire ou des administrés, les conseils exécutifs gouvernemen-
taux). 
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La stratégie de gouvernance en Egypte est qualifiée décentralisante par 
engagement(*), elle est caractérisée par une portée de l’affirmation cons-
titutionnelle qui ne peut être que symbolique, car, par définition, la dé-
centralisation est un mode de distribution du pouvoir à l’intérieur d’un 
Etat unitaire, et se situe, comme dans la conception française, sur un plan 
strictement administratif, à l’inverse du fédéralisme qui est bien d’ordre 
politique et constitutionnel. 

6. Conclusion 

Plusieurs approches ont été avancées pour palier au problème de  
développement au niveau national. La tendance actuelle met l’accent sur 
la politique de développement à la base, suite aux échecs des programmes 
de croissance économique basés sur des politiques macroéconomiques et 
aux recommandations des organisations de financement à l’échelle     
internationale. Dans ce cadre plusieurs pays ont procédé par 
l’implantation de programme pour développement territoriale, qui     
consiste essentiellement à prendre des décisions politiques ardues et    
critiques en même temps, concernant l’implication de la société locale 
dans le projet de développement local.  

Cependant partisans et opposants ne s’accordent pas sur le degré de 
décentralisation en s’appuyant à des motifs d’ordre financier (finance 
locale vs finance centrale). Nonobstant, l’approche du développement 
locale par implication de la société civile demeure un choix stratégique 
inéluctable pour les P.S.D. suite au phénomène de la mondialisation im-
manente qui nécessite moins d’interventionnisme et plus du libéralisme.  

Les études de cas présenté dans cette recherche ont montré 
l’importance de la décentralisation pour que la société civile puisse réagir 
effectivement dans le processus de valorisation et de mobilisation des 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
(*) Le constituant passe par une redéfinition des compétences, et une garantie du  finan-
cement des nouveaux transferts de compétences opérés au profit des collectivités territo-
riales, avec une possibilité de mettre en œuvre des expérimentations. 
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ressources locales. 
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